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Les ESAT: les changements apportés par la loi n°2023-1196 

du 18 décembre 2023 pour le plein emploi 
 
 

 

Cette loi fait évoluer les droits des travailleurs en établissement ou ser- 
vice d’accompagnement par le travail (ESAT) dans le sens d’une conver- 
gence avec les droits des salariés. Elle prévoit ainsi, l’application directe 
à ces travailleurs de certaines dispositions du code du travail : 

-les personnes handicapées accueillies dans un ESAT se voient recon- 
naître le droit de grève dans le cadre de leurs activités à caractère pro- 
fessionnel (art.L344-2-7 du CASF). 

-il rend obligatoire la couverture des personnes handicapées accueillies 
en ESAT par un contrat collectif de complémentaire de santé (un décret 
déterminera les catégories de personnes pouvant se dispenser, à leur 
initiative, de cette obligation (art.L344-2-10 nouv du CASF)). 

-il crée une nouvelle instance de représentation des travailleurs d’ESAT, 
chargée d’émettre des avis et de formuler des propositions sur la qualité 
de vie au travail (QVT), l’hygiène, la sécurité, l’évaluation et la préven- 
tion des risques professionnels. 

 
Parmi les nouvelles dispositions qui sont applicables aux ESAT, il con- 
vient de mentionner également : 

 
-à partir du 1er juillet 2024, la prise en charge des frais de transports 
(public ou privé) domicile-travail (art L3261-2 à 3261-4 du C.trav); 
-l’extension du bénéfice des titres-restaurant et chèques-vacances aux 
ESAT (art L3263-1 et art L3262-1 à L 3262-7 du C.trav) ; 
-un droit d’alerte, de retrait ainsi que le droit d’expression directe et col- 
lective sur le contenu, les conditions d’exercice et l’organisation du tra- 
vail (art L.2281-1 à L.2281-4 du C.trav). 

L’activité des membres 

 
L’Agence Régionale de Santé 

Depuis le 1er janvier 2024, l’ARS 
par arrêté du 19 décembre 2023 
a transféré à l’Association 
l’EBENE l’autorisation de fonc- 
tionnement de l’Institut Médico- 
Educatif Départemental Léopol 
HEDER. 

Pour rappel, l’institut Médico- 
Educatif (IME) qui comporte 133 
places, accueille des enfants dé- 
ficient intellectuels.  

 
 

 

La semaine européenne pour 

l’emploi des personnes 

handicapées (SEEPH) 
 

 
A l’occasion de la SEEPH, plu- 
sieurs partenaires membres de 
la CDAPH (l’APAJH, l’ADAPEI, 
l’APADAG) se sont joints à la 
MDPH afin d’organiser une ac- 
tion valorisante et inspirante 
mettant en lumière l’accès, l’em- 
ploi et la formation des per- 
sonnes souffrant d’un handicap 
invisible. 

A cette journée du 21 novembre 
2023, un peu plus de 300 per- 
sonnes étaient présentes. 
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A noter qu’afin de fluidifier le parcours des personnes en situation de 
handicap cette loi permet à France Travail (anciennement Pôle Emploi) et 
Cap emploi de formuler directement à la CDAPH des propositions 
d’orientation professionnelle vers les ESAT et ESRP, permettant ainsi 
d’enrichir l’offre de droit commun en matière d’accompagnement des 
personnes en situation de handicap en recherche d’emploi. 
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Logement : les aides liées aux travaux d’adaptation et 
d’accessibilité 

 
Depuis le 1er janvier 2024, les personnes âgées ou handicapées sou- 
haitant adapter leur logement peuvent bénéficier du nouveau dis- 
positif « MaPrimeAdapt’ ». 

Il s'agit d'une aide au financement de travaux d’adaptation du logement (élargissement des portes, instal- 
lation d'ascenseur, pose de main courante, etc.). 

 
Pour solliciter cette aide, l’usager doit se rendre sur le site internet « mon projet anah » et être accompa- 
gné d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO). 

Pour rappel, cette aide s’adresse : 
 Aux propriétaires occupants ou aux locataires du parc privé pour leur résidence principal, 
 Aux personnes à partir de 70 ans, sous condition de ressources, 
 Aux personnes entre 60 et 69 ans en perte d’autonomie précoce (GIR 1 à6) sous condition de ressources, 
 Aux personnes en situation de handicap, sous condition de ressources, quel que soit leur âge, justifiant 
d’un taux d’incapacité supérieur ou égal à 50% ou éligible à la Prestation de Compensation du Handicap 
(PCH). 

Le plafond de travaux subventionnables est de 22.000 euros HT et le taux maximum de subvention défini en 
fonction des ressources du ménage bénéficiaire est de 70% (soit 15.400 euros) pour les ménages dont les 
ressources sont « très modeste » et de 50% (soit 11.000 euros) pour les ménages dont les ressources sont 
« modestes ». Un complément de subvention forfaitaire s’ajoute en fonction du niveau de la presta- tion 
d’AMO accomplie. 

Les conditions d'accès et modalités de versement de cette aide sont consultables sur le site internet 
« France Rénov’ ». 

 
Le crédit d’impôt pour l’adaptation du logement à la perte d’autonomie et au handicap 

A savoir également qu'en plus de ce dispositif, la loi de finances pour 2024 prolonge le crédit d’impôt en 
faveur de l’adaptation du logement jusqu’au 31 décembre 2025. Un arrêté du 30 décembre 2023 modi- fiant 
l’article 18 ter de l’annexe IV au code général des impôts, fixe la liste des équipements éligibles au crédit 
d'impôt autonomie. 

Parmi ces équipements nous retrouvons : les éviers et lavabos fixes utilisables par les personnes à mobilité 
réduite; sièges de douche muraux, cabines de douche intégrales pour personnes à mobilité réduite, sys- 
tèmes de motorisation de volets,…). 

 
 

 
Attention, les deux dispositifs (« MaPrimeAdapt' » et le crédit 
d'impôt) ne sont pas cumulables pour des travaux identiques réa- 
lisés dans un même logement. 
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L’Assurance Vieillesse des Personnes au Foyer (AVPF) devient l’Assurance Vieillesse des ai- 
dants (AVA) 

 
Depuis le 1er septembre 2023, l’assurance vieillesse des aidants (AVA) remplace l’assurance vieillesse des 

parents au foyer (AVPF). Le décret n°2023-752 du 10 août 2023, ne modifie pas la procédure de reconnais- 

sance par la CDAPH de la nécessité pour la personne handicapée de bénéficier de l’assistance ou de la pré- 

sence d’un aidant. 

Pour rappel, cette aide concerne les personnes qui ne travaillent pas, ou qui réduisent leur temps de travail, 

pour élever leurs enfants ou leurs parents en situation de handicap. 

Pour ces personnes, les périodes d’inactivité professionnelle sont alors assimilées à des périodes d’activité 

et elles accumulent donc des droits sans payer de cotisation auprès de la caisse de retraite. 
 

 

Plateformes numériques pour former et soutenir les 
aidants : 

Les aidants peuvent désormais s’orienter vers 6 plateformes 
pédagogiques de soutien et de formation à distance. 

 
Ces plateformes qui ont été accompagnées dans leur dévelop- 
pement par la CNSA pour : 

 

 
 le site « Soutenir les aidants » qui permet de trouver la plateforme de répit la plus proche de chez soi et de 
suivre des formations à distance sur le rôle de l'aidant familial, les maladies neurodégénératives et les 
troubles du spectre de l'autisme. 

 le site « JEFpsy » qui est dédié aux jeunes aidants de 11 à 20 ans, frères ou sœurs d'une personne vivant 
avec des troubles psychiques. 

 la plateforme pédagogique « Mon horizon aidant TM » qui propose aux aidants de trouver des réponses à 
certaines questions qu’ils se posent notamment sur les droits à mobiliser et démarches ; 

 la plateforme de l’association « Nouveau soufle » qui propose un accompagnement dans la gestion des 
émotions, du stress, la communication… 

 le site « PSAPA » qui propose aux aidants d’un proche en fin de vie, des informations, formation et soutien 
individuel par un psychologue. 

 « la Compagnie des aidants » qui propose des formations aux aidants et l’accès à une communauté d’en- 
traide en ligne (forum de discussions, annuaire d’aidants). 
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https://www.soutenirlesaidants.fr/
http://www.jefpsy.org/


Synthèse des présences aux CDAPH par organisme 
Données établies sur l’ensemble des séances tenues entre le 16 novembre 2022 et le 16 octobre 2023 (sections 
spécialisées, plénières, restreintes et séances reportées pour défaut de quorum). 

 

 
 Organisme Nombre de présence sur 15 séances 

Section Enfants CTG 15 

APAJH 15 

ARS 13 

Education Nationale 12 

Groupe SOS Guyane 12 

2 ASAG 11 

FAPEEG 10 

APADAG 9 

Les PEP 8 

ATIPA Autisme 8 

ADAPEI 7 

CGSS 6 

CAF 5 

GCSMS D’un autre continent à 
l’autre 

1 

CTCA 0 

 
 Organisme Nombre de présence sur 17 séances 

Section Adultes APAJH 17 

DGCOPOP 15 

ARS 14 

CTG 14 

2 ASAG 11 

Groupe SOS Guyane 10 

ATIPA Autisme 10 

ADAPEI 10 

Association Tout le monde 
compte 

9 

CGSS 9 

CAF 5 

CFTC 4 

APADAG 3 

GCSMS D’un autre continent à 
l’autre 

1 

UTG 1 

CTCA 0 
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L’Activité globale de la CDAPH au cours des trois dernières années 
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